
Rapport d’activitéRapport d’activité

2020
2424



Mot de la Présidente 

L’année 2024 a été une nouvelle fois pour 
le CNLAPS, une année riche, riche surtout 
par la structuration de sa dynamique 
collective de travail.

Le CNLAPS, qui est le réseau national de 
la Prévention Spécialisée, a poursuivi son 
développement autour principalement des 
axes suivants :

•	La structuration de son organisation ;

•	La réorganisation de l’organisme de 
formation, certifié Qualiopi qui connaît 
depuis 3 ans un fort développement ;

•	La mise en œuvre auprès de 
l’ensemble des adhérents et la 
réflexion sur les perspectives de 
développement de l’outil Traject.

Le dialogue instauré au sein même 
des instances internes du réseau entre 
les administrateurs, les directions, les 
éducateurs et chefs de service mais 
aussi entre le secteur associatif et les 
représentants des collectivités territoriales 
adhérentes du CNLAPS enrichit le débat 
et renforce les coopérations au sein du 
CNLAPS mais aussi sur les territoires.

Cette dynamique nous amène à lancer en 
2025 la réécriture du projet associatif du 
CNLAPS au sein des réunions en région 
afin d’associer l’ensemble des adhérents.

L’ensemble de ce travail réalisé en interne 
se répand sur l’ensemble du territoire 
puisque les administrateurs du CNLAPS 
examinent et valident à chaque réunion 
du conseil d’administration de nouvelles 
adhésions. La procédure d’accueil mis en 
place depuis 2023 permet aux nouveaux 
arrivés de s’inscrire rapidement au sein du 
réseau.

En 2025, nous aurons à clarifier et renforcer 
nos canaux de communication en interne 
mais aussi en externe.

En ce qui concerne l’externe et le travail 
avec nos partenaires institutionnels, les 
alternances gouvernementales ont affaibli 
nos coopérations avec les ministères. 
Seules les coopérations avec le CIPDR 
autour d’actions concrètes sont restées 
stables.

En 2025, les menaces locales qui pèsent 
sur les financements des services de 
Prévention Spécialisée nous amèneront à 
impulser un travail collectif sur le respect 
du cadre juridique de la Prévention 
Spécialisée et à le porter fortement auprès 
des décideurs locaux.

Anne-Marie FAUVET
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Commission et Groupe National  
Prévention des radicalisations Violentes

1	 Cellule d’Ecoute et d’Accompagnement des Familles
2	 Association de Recherche en Criminologie Appliquée
3	 Comité interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation

Une commission nationale composée de 
l’ensemble des professionnels membres 
d’une CEAF1 portée par un service ou une 
association de Prévention spécialisée

A partir de sa compétence en protection de l’enfance 
et de son expertise en Prévention Spécialisée, la 
commission s’inscrit dans une approche globale 
des phénomènes de marginalisations. Elle 
participe à prévenir toutes formes de radicalités 
à caractères violentes. Elle encourage et promeut 
des stratégies de prévention auprès de différents 
publics vulnérables. 

Elle a pour fonction d’organiser, au sein du  
CNLAPS, un diagnostic, une expertise sur 
le sujet et de produire des préconisations 
d’intervention en direction des adhérents, des 
partenaires, tout en participant à l’enrichissement 
des politiques publiques. Elle a un rôle de 
décision sur les orientations stratégiques et 
opérationnelles, soumis à la validation du CA. Elle 
est prioritairement consultée sur les orientations 
stratégiques. Elle participe à la coordination 
de l’équipe nationale de soutien, en lien avec  
l’ARCA2 et sous l’impulsion du CIPDR3 . Elle établit 
des coopérations internes avec l’organisme de 
formation du CNALPS. 

Elle est composée de représentants des 
associations de Prévention Spécialisée, 
adhérentes au CNLAPS, qui mettent en œuvre 
sur leur département une équipe mobile sur le 
modèle CEAF validé par le CNLAPS et le CIPDR. 
Elle a vocation à répondre aux sollicitations 
des adhérents en fonctions de leurs besoins 
spécifiques. 

La commission a également vocation à animer 
des groupes de travails spécifiques en lien avec 
les thématiques suivantes : 

•	Délinquance
•	Séparatisme
•	Laïcité
•	Tout autre sujet connexe à ces thématiques

La commission se réunit 6 fois par an, Chacun 
des membres de la commission recevant celle-ci 
sur son territoire, à tour de rôle. La commission 
met en place un groupe de travail technique à 
destination des professionnels des différentes 
CEAF à raison de Deux fois par an. Le comité 
de pilotage, quant à lui, se définit autour de cinq 
objectifs principaux :

•	 L’état des lieux de la place des équipes dans 
les politiques publiques de Prévention de la 
radicalisation et de la loi contre les sépara-
tismes

•	L’analyse des évolutions des politiques pu-
bliques et des évolutions de terrain

•	Mise en place d’espaces d’échanges de 
pratiques 

•	L’outillage des équipes pour répondre à ces 
évolutions

•	Développer de l’ingénierie sociale et de la 
formation

Histoire et évolutions

Pour rappel, depuis 2014, les services de l’État 
sollicitent l’expertise de la Prévention spécialisée 
en lien avec sa capacité à agir dans des contextes 
complexes auprès de personnes vulnérables et 
pour décrypter le phénomène de radicalisation.
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Des associations (ADDAP13, APS34, AGASEF 
42, CODASE 38, LEIA 2B, Moissons nouvelles 57, 
rejoints en 2024 par la création d’une nouvelle 
équipe dans la Drôme portée par le CODASE et 
dans le Pas de calais porté par l’association 
ALAJ 62) ont alors fait le choix du « pas de 
côté », considérant que les jeunes et les familles 
relevaient de la protection de l’enfance. Des CEAF 
portées par ces services de Prévention Spécialisée 
sur ces départements (équipes mobiles avec un 
périmètre départemental rattachées aux CPRAF1 
pilotées par les Préfets) ont été opérationnalisées 
à partir d’un modèle coconstruit par le CNLAPS 
sous l’impulsion des équipes dès 2015 dans le 
cadre d’un Groupe National devenu cette année 
« commission nationale » reposant sur les 
échanges de pratiques, l’évolution du modèle 
CEAF, la formation continue, l’expertise et la mise 
en place d’expérimentations.

Depuis 2022, une « alliance coopérative » entre la 
commission Nationale CNLAPS et l’ARCA permet 
de former systématiquement les membres du 
groupe au GLM (Good Live Model) et de le doter 
d’outils scientifiques référencés, d’évaluation 
des situations de radicalisation. Il en ressort 
un partenariat installé dans la supervision 
quotidienne des équipes dans l’utilisation des 
outils et une montée en compétence des prises 
en charge. En 2024, une grande partie des équipes 
ont eu accès à la certification de la pratique du 
GLM.

La vision du CNLAPS en matière de prévention de 
la radicalisation, repose sur les travaux croisés 
menés par celles des associations qui ont rejoint le 
groupe national avec une organisation en réseau, 
 
1	 Cellule de prévention de la radicalisation et d’accompagnement des familles (Dispositif territorial)

où nos compétences en matière de prévention, de 
diagnostic territorial et d’accompagnement sur 
mesure se renforce en permanence en fonction 
des évolutions des processus, notre expertise, 
nos contributions depuis 10 ans.

Nos process reposent sur notre capacité et notre 
souplesse d’intervention pour susciter l’adhésion 
des publics à nos prises en charge, de créer les 
conditions d’une primo prise en charge, de réaliser 
un diagnostic psychosocial pour chaque situation, 
de proposer un projet d’accompagnement et de 
réaliser une prise en charge et de l’évaluer. La 
singularité d’une approche de type Prévention 
spécialisée se définit également par sa méthode 
d’implantation territoriale, sa connaissance de 
l’ensemble des partenaires institutionnels et de 
terrain, sa capacité à favoriser un maillage et à 
travailler ainsi la notion de filet social. La forte 
interconnaissance avec l’ensemble des acteurs 
de la sécurité vient favoriser l’articulation de 
chacun autour des situations orientées.

Nos compétences en matière d’accompagnement 
se définissent par un accompagnement 
individualisé (jeune et familles) basé sur les 
savoir-faire en matière d’action socioéducative 
de la Prévention spécialisée, enrichie par une 
approche issue de la criminologie positive (Good 
Lives Model) : construction de projets adaptés aux 
besoins des personnes suivies, mise en place de 
stratégies psychoéducatives qui visent à mobiliser 
les ressources pour comprendre et contrer les 
comportements problèmes (Désistance).
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Les équipes sont ainsi constituées de 
psychologues, de travailleurs sociaux rompus aux 
démarches «d’aller vers» avec des compétences 
psychoéducatives, des méthodes issues du GLM 
et formés à la criminologie positive et à l’utilisation 
de méthodologies reconnues (EMDR, TCC).

Les chiffres 2024

133 personnes prises en charge et 118 familles  
accompagnées par l’ensemble des CEAF 
membres de la commission sur 7 départements.

La Formation des acteurs locaux

Dans le cadre des missions des CEAF et avec l’ap-
pui du Centre de formation du CNLAPS, certifié 
QUALIOPI, les équipes des CEAF interviennent 
également dans le champ de la sensibilisation et 
la formation aux différents acteurs des territoires 
depuis 2015.Il s’agit de viser l’acquisition et le 
partage d’un socle commun de connaissances, 
favorisant la compréhension des mécanismes 
conduisant à toutes formes de comportements 
ou d’idéologies extrémistes violentes.

Ainsi, pour agir en prévention et renforcer « le filet 
socia » nos pratiques sont basées sur la trans-
mission de savoirs, des pratiques et d’expertises 
qui offrent l’opportunité d’un espace d’échanges 
entre professionnels sur des thématiques ac-
tuelles, sensibles à différents niveaux et qui 
concernent les professionnels du travail social, 
leurs partenaires, autant que les publics qu’ils ac-
compagnent et représentent.

Cette transmission est dispensée et animée par 
les membres des CEAF, rompus, depuis 2014, à 
la prise en charge individuelle de personnes radi-
calisées ou en voie de radicalisation ainsi que de 
leurs familles.

En 2024, 2 sessions de 3 jours ont été dispensées 
dans les Alpes-Maritimes dans le cadre du centre 
de formation du CNLAPS, 3 sessions de sensibi-
lisation ont eu lieu dans 2 communes de l’Isère, 
1 session de sensibilisation s’est déroulée en 
Haute Corse. Les membres de la commission ont 
également participé en tant que formateurs aux 2 
sessions (niveau 1 et 2) de la formation nationale 
organisée par le CIPDR.

Territoire Moins de 11 ans 12 - 15 ans 16 - 17 ans 18 - 21 ans 22 ans et +

Bouches du Rhône 10 14 12 9

Drôme 1 6 4 1 4

Haute Corse 1

Hérault 11 9 2

Isère 1 6 6 4 2

Loire 7 9 7 3

Pas de Calais 4

TOTAL 2 40 47 26 18
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Des méthodes d’évaluation et d’accom-
pagnement spécifiques au service d’une 
mission nationale : L’équipe de soutien 
National (ESN)

Depuis 2022, sur la sollicitation du CIPDR, et au 
regard des bilans qui soulignent la pertinence 
de la conjugaison des savoir-faire de l’ARCA et 
du CNLAPS et la montée en compétence de nos 
équipes depuis plusieurs années, le CIPDR a vali-
dé l’expérimentation de notre équipe de soutien 
national qui se décline dans deux dimensions :

•	Une dimension de soutien aux préfectures 
sur des situations complexes sur lequel 
le droit commun n’a pas de prise dans un 
Département dépourvu d’Equipe mobile 
dédiée mais bénéficiant d’une CPRAF. 

•	Co-pilotage d’une équipe Mobile Nationale 
(constituée par un binôme de professionnels 
issu des CEAF et piloté par la commission 
nationale) activée uniquement par le 
CIPDR (membres : CNLAPS, ARCA, 
CLAIRVOYANCE) pour la prise en charge 
des jeunes majeurs de retour de zone sans 
poursuites pénales et en dehors d’une 
protection « jeunes majeurs » (PJM).

Le pilotage et la sélection des personnels s’effec-
tue au sein de la commission nationale “Préven-
tion des radicalités” du CNLAPS par les coordi-
nateurs du groupe. Les binômes sont constitués 
des professionnels déjà engagés dans un travail 
avec les CPRAF, professionnels expérimentés du 
terrain, des enjeux, de la problématique, des pro-
tocoles d’action et modèles préconisés (type de 
synthèse, bilan, guide 2024, modèles de crimino-
logie de prévention), déjà en action auprès des 
préfectures.

Le pilotage inclut

•	 Une supervision systématique des profes-
sionnels.

•	 Des réunions régulières avec les partenaires 
locaux pour ajuster les plans d’action. 

1	 Secrétariat général du Comité interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation

•	Un principe de transfert d’expertise et de 
coordination avec les acteurs locaux.

Les méthodologies acquises et pratiquées dans 
le cadre de notre partenariat avec l’ARCA, nous 
ont amené à participer cette année à l’élaboration 
d’un guide 2024 définissant les missions de l’ESN 
demandé et validé par le SG-CIPDR1.

De nouvelles coopérations

Cette année sous l’impulsion du groupe AD-
DAP13, nous avons travaillé en inter équipes avec 
le comité scientifique du Camps des mille à Aix 
en Provence, notamment sur la compréhension et 
l’analyse des processus génocidaires. Ces apports 
nous ont permis de faire des liens avec les évolu-
tions sociétales et la montée exponentielle de la 
polarisation et des idéologies extrémistes.

Nous avons également pris contact par 
l’intermédiaire du CIPDR avec le CPRMV (Centre 
de prévention de la radicalisation menant à la 
violence) du Québec afin de se former en 2025 
à l’outil « Alvéole » qui permet de faire intervenir 
diverses perspectives nécessaires pour assurer 
la réussite de la prise en charge d’une situation de 
radicalisation susceptible de mener à la violence. 
À l’aide d’Alvéole, il est possible d’explorer plus 
facilement une situation dans son ensemble, en 
considérant toutes les facettes d’une personne en 
situation de radicalisation : facteurs contextuels, 
sphères de vie dans lesquelles évolue la personne, 
ses facteurs de vulnérabilité et de protection, 
ainsi que les acteurs de prévention pouvant 
être mis à profit dans une stratégie préventive. 
L’obtention d’une telle vue d’ensemble permet 
ainsi de mobiliser toutes les compétences et les 
ressources nécessaires à l’élaboration d’un plan 
de service individualisé qui répond aux besoins 
et correspond aux réalités de la personne. 
Ce modèle clinique permettra d’enrichir les 
compétences des équipes et amènera une 
démarche complémentaire à l’utilisation du GLM.

Stéphane Vial / Olivier Bonnaud
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La commission des régions

Une instance participative essentielle

Son organisation s’articule autour de 8 régions :

•	Arc-Méditerranéen
•	Auvergne-Rhône-Alpes
•	Grand-Est
•	Grand-Ouest
•	Hauts-de-France
•	 Île-de-France
•	Outre-Mer
•	Sud-Ouest

Chaque région désigne un délégué pour siéger à 
la commission.

Cette dernière est un outil d’interface et de 
communication entre le conseil d’administration 
et les adhérents.

La cohésion des régions ainsi que la participation 
des adhérents aux différentes instances sont 
des enjeux de premier plan pour le CNLAPS. 
Notre réseau s’inscrit dans une dimension 
participative qui offre aux adhérents des espaces 
d’expression et de réflexion. Ces derniers 
alimentent les travaux réalisés par notre réseau 
qui répondent aux diverses problématiques que 
traverse la Prévention Spécialisée.

En 2024, la commission des régions s’est réunie 
à trois reprises.

Les thématiques majeures qui ont été abordées 
sont les suivantes :

•	 L’outil « Traject » : le déploiement, le 
développement ainsi que les évolutions

•	Les chantiers éducatifs
•	Les journées régionales de Toulouse
•	Le projet associatif du CNLAPS

Le CNLAPS a entrepris un travail de 
réactualisation de son projet associatif et 

stratégique. Les régions ont été sollicitées pour 
apporter une contribution à ce projet qui se veut 
participatif et coconstruit avec les adhérents par 
le biais des différentes instances qui constituent 
le CNLAPS.

Les régions ont apporté une réflexion sur les 
thématiques suivantes :

•	Valeurs, Ressources et Finalités
•	Réseau, Liaison et Communication au 

CNLAPS
•	Adhérer au CNLAPS

Certains projets peuvent naitre par le biais des 
dynamiques régionales. En ce sens, la région 
Sud-ouest a organisé des journées inter-régions 
au mois de décembre en partenariat avec la 
métropole de Toulouse. Ces journées ont été 
l’occasion de réunir les professionnels de la 
Prévention Spécialisée du sud de la France 
autour du thème central de l’hypermobilité des 
publics, et d’échanger sur les bonnes pratiques 
de la Prévention Spécialisée en milieu rural, semi-
rural et urbain. Ces journées ont été une réussite 
grâce aux nombres de participants important et 
surtout par la richesse des débats et la qualité 
des intervenants.

Pour l’année 2025, le CNLAPS, à travers ses 
différentes instances, va poursuivre sa politique 
participative en sollicitant davantage les régions 
sur diverses thématiques. Cette démarche 
« d’aller vers » les adhérents est un objectif 
constant que notre réseau s’évertue à penser au 
quotidien.

Mohamed Zeghdoudi et Nicolas Gambotti
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L’organisme de formation

Les chiffres 2024

L’organisme de formation du CNLAPS a connu 
une activité importante en 2024, puisqu’il a 
dispensé 11 sessions supplémentaires.

Concernant l’activité totale, les formations 
Traject sont largement les plus réalisées. (Voir 
le détail page...)

Les formations métier restent les plus sollicitées 
en Prévention Spécialisée. Pour les régions 
qui ont des difficultés de recrutement, ces 
formations sont venues appuyer et développer 
le professionnalisme des salariés parfois moins 
diplômés.

De nouvelles propositions ont trouvé un écho 
auprès des structures ; C’est le cas des Premiers 
Secours en Santé Mentale. PSSM, 6 sessions 
ont été organisées en 2024. 

17 formateurs (hors Traject) ont été actifs 
en 2024 et nous avons réalisé des entretiens 
qui vont permettre d’élargir notre potentiel de 
formation avec l’arrivée de plusieurs nouveaux 
formateurs. 

Inscrites dans Digiforma, toutes nos formations 
sont évaluées par les stagiaires et par les 
managers.

On constate un taux de satisfaction élevé qui 
montre la qualité des formateurs et l’adéquation 
des contenus aux attentes et besoins des 
stagiaires.

Audit de renouvellement Qualiopi

Rendez-vous très important pour un organisme 
de formation puisqu’il détermine la poursuite de 
l’activité. Il permet aussi de vérifier que toutes 
les exigences Qualiopi sont respectées et par là 
d’améliorer les formations dispensées.

L’audit a eu lieu en octobre 2024. Deux sessions 
de formation ont été scrutées dans toutes leurs 
dimensions.

Une non-conformité avait été posée sur la non 
inscription au catalogue, des modalités d’évalua-
tion d’une formation. Dans un délai très bref nous 
avons transmis ces modalités et la non-conformi-
té a été levée.

Joëlle Vasnier 
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Evolution de l’offre de formation en 2024

En 2024, l’OF a augmenté son offre de formation 
Catalogue de 2 types de formation nouvelles. Ces 
nouvelles formations ont été proposées à partir 
de la remontée des besoins issue de différents 
canaux du réseau du CNLAPS (les Régions par la 
commission des régions, les Formateurs de l’OF 
eux-mêmes par les formations qu’ils dispensent 
aux professionnels de notre réseau, les 
Directeurs, Chefs de service et Administrateurs 
eux-mêmes…). Ces formations répondent à 2 
types de professionnels de notre secteur : les 
éducateurs pour ce qui concerne leurs pratiques 
d’accompagnement et leur formalisation par 
des outils adaptés mais également les équipes 
de direction (Chef de service, Directeurs de 
structure et Administrateurs) pour ce qui 
concerne l’accompagnement des équipes, la 
direction des services et la gestion politique des 
services.

Il s’agit des formations suivantes :

1/	« Communiquer et Transmettre en 
Prévention Spécialisée : comprendre le sens 
et les enjeux, pour une pratique orale et 
écrite respectueuse du droit des usagers et 
de la commande publique ».

Cette formation a été conçue pour s’adresse à 
tout professionnels intervenants en Prévention 
Spécialisée. Elle est proposée aux équipes 
complètes ou aux professionnels par fonction, 
cadre intermédiaire, éducateur, médiateur, 
animateur…).

Les Objectifs de cette formation visent à 
permettre aux participants de s’interroger 
sur le sens des écrits professionnels et de la 
communication en construisant collectivement 
des outils permettant des repères, pour faciliter 
l’expression écrite et orale de chacun. Sans 
passer sous silence le partage de l’information, 
dont l’IP, sa communication et le sens et les 
enjeux de celle-ci- la formation fait le point sur 
toutes les lois et recommandations de la HAS, 
(partage d’information à caractère secret, droits 

des usagers, éthique et déontologie, etc…). 
Il s’agira également d’identifier les enjeux de 
la communication au sein de l’organisation 
tout en s’interrogeant sur son propre rapport 
et ou empêchement à écrire en situation 
professionnelle. Il s’agit aussi de gagner en 
aisance et en professionnalisme en matière 
d’écriture professionnelle en repérant les 
différents écrits professionnels, leurs enjeux 
et fonctions. La formalisation d’une séquence 
d’observation du territoire est traitée, tout 
comme la présentation orale d’un projet collectif 
l’argumentions, la rédaction et la communication 
du bilan d’activité d’une action mais également 
du Rapport d’activité.

Cette formation déjà dispensée en 2024 a connu Cette formation déjà dispensée en 2024 a connu 
un grand succès, elle a vocation pour les services un grand succès, elle a vocation pour les services 
qui nous ont sollicité en 2025 à s’adapter aux qui nous ont sollicité en 2025 à s’adapter aux 
besoins et réalités des équipes et des territoires.besoins et réalités des équipes et des territoires.

2/	« Formation des cadres chef de service 
éducatif en Prévention Spécialisée »

Les Objectifs que vise cette formation sont les 
suivants : Mise à jour des connaissances sur les 
évolutions du cadre législatif et réglementaire en 
considérant la complexité du champ d’action de la 
Prévention Spécialisée et la maîtrise des tensions 
paradoxales. Il s’agit lors de cette formation 
de s’attacher pour l’apprenant à produire une 
expertise de son territoires et des problématiques 
jeunesses pour contribuer à la construction 
de stratégies locales en développant le réseau 
partenarial et les coopérations sur le territoire. 
Il s’agit aussi de mettre en œuvre et animer le 
projet de service en assurant la cohérence des 
dimensions stratégiques et opérationnelles. 
La formation s’attache également à travailler 
sur la démarche qualité, les évaluations, le plan 
d’amélioration continue de la qualité. Il s’agit aussi 
de traiter le développement de la communication 
interne et externe, les risques liés aux situations de 
travail et l’usure professionnelle en accompagnant 
de manière adéquate le changement et 
l’évolution des compétences. Il sera aussi 
question de concevoir des méthodologies et des 
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outils adaptés aux pratiques de la Prévention 
Spécialisée. Cette formation s’adresse aux 
Cadres intermédiaires et aux Coordinateurs. 

Prévue initialement sur 2 jours, le 1Prévue initialement sur 2 jours, le 1erer groupe en  groupe en 
Inter qui a bénéficié de la formation en 2024 a été Inter qui a bénéficié de la formation en 2024 a été 
très satisfait par les contenus et la dynamique très satisfait par les contenus et la dynamique 
instaurée par les formateurs. Il a fait remonter la instaurée par les formateurs. Il a fait remonter la 
nécessité d’augmenter le temps de la formation nécessité d’augmenter le temps de la formation 
ce qui a été totalement partage par les formateurs. ce qui a été totalement partage par les formateurs. 
En 2025 la formation se fera sur 3 jours.En 2025 la formation se fera sur 3 jours.

3/	« Formation des cadres : Diriger un service 
de Prévention Spécialisée »

Les Objectifs visés par la formation reprennent 
les premiers objectifs des chefs de service et 
sont complétés par : La maîtrise des délégations 
et des responsabilités qui en découlent. Il s’agit 
aussi d’inscrire sa pratique de direction dans 
les dynamiques locales et institutionnelles en 
assurant la cohérence des dimensions politiques, 
stratégiques et opérationnelles. La formation fait 
s’articuler projet de service et politiques publiques 
des territoires (du schéma départemental aux 
projets éducatifs). Il s’agit également de travailler 
sur le pilotage et la mise en œuvre de la démarche 
qualité, les évaluations, le plan d’amélioration 
continue de la qualité. Il s’agit aussi de mettre 
en perspectives la diversité des ressources en 
intégrant les opportunités et contraintes à court 
terme dans une vision pluriannuelle.

Cette formation s’adresse aux cadres de direction, Cette formation s’adresse aux cadres de direction, 
elle n’a pas encore été dispensée.elle n’a pas encore été dispensée.

4/	« Pilotage Stratégique d’un service de 
Prévention Spécialisée »

Cette formation s’adresse aux Administrateurs, 
élus locaux, direction générale, direction de service 
et cadres techniques des collectivités locales 
(métropoles, collectivités locales, départements). 
Les Objectifs de la formation sont les suivants : 
Cette formation vise à outiller les apprenant 
pour analyser la complexité du champ d’action 
de la Prévention Spécialisée en y maîtrisant les 
tensions paradoxales. Produire une expertise des 

territoires et des problématiques jeunesses pour 
contribuer à la construction de stratégies locales. 
Repérer les dimensions politiques, stratégiques et 
opérationnelles articulées aux logiques internes 
et externes des services. Repérer la déclinaison 
des politiques publiques sur les territoires (du 
schéma départemental aux projets éducatifs). 
Intégrer la dimension évaluative dans le pilotage 
stratégique des services. Mettre en perspective 
la diversité des ressources en intégrant les 
opportunités et contraintes à court terme dans 
une vision pluriannuelle.

La formation n’a pas encore été dispensée.La formation n’a pas encore été dispensée.

Perspectives pour 2025

Pour 2025, l’OF a travaillé sur 5 nouvelles problé-
matiques remontées par les professionnels du 
réseau de la Prévention Spécialisée du CNLAPS 
toutes fonctions confondues.

4 problématiques ont abouties à des offres de 
formation nouvelles, il s’agit de :

1/	« Repérer les situations de jeunes en risques 
prostitutionnels pour agir en PS »

Cette formation s’adresse aux éducateurs / psy-
chologues/ cadres de direction / cadres intermé-
diaire des équipes de Prévention Spécialisée.

Les Objectifs visent notamment à : Repérer, 
comprendre et prendre en compte les jeunes en 
risque ou en situation prostitutionnelle. Facteurs 
de vulnérabilités qui amènent aux conduites à 
risques. Comment entrer en lien et accompagner 
ces jeunes ? Cartographie du réseau et partena-
riat : connaitre l’environnement des partenaires 
ressource et orienter. Travail avec les familles : 
informer, accueillir et accompagner (prise en 
compte systémique des enjeux relationnels fa-
miliaux). Quelles répercussions et quelles pistes 
de réflexions et d’analyses dans le travail quoti-
dien de l’éducateur en Prévention Spécialisée et 
en équipe ?

La formation est prévue sur 3 jours et pourra La formation est prévue sur 3 jours et pourra 
débuter à partir du 3débuter à partir du 3èmeème trimestre 2025. trimestre 2025.
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2/	« Postures éducatives, engagement institu-
tionnels et faits religieux ».

Les Objectifs de la formation : Outre un 
rappel essentiel des fondements historiques, 
philosophique et législatif sur la question, 
la formation portera essentiellement à la 
fois sur les enjeux à concevoir une posture 
professionnelle engagée et adaptée tant du côté 
de l’employeur que celui du professionnel inscrit 
dans l’accompagnement éducatif du jeune.

Cette offre de formation est en cours de finalisation Cette offre de formation est en cours de finalisation 
et sera opérationnelle à partir du dernier trimestre et sera opérationnelle à partir du dernier trimestre 
2025.2025.

3/	« Cartographies dynamiques : une méthode 
d’approche collaborative pour l’analyse et 
les coopérations sur un territoire »

Les Objectifs de cette formation visent 
notamment à apporter de la méthode de travail 
pour identifier les points de force et fragilités 
d’un territoire. Dans sa forme et son contenu 
cette formation vise en creux la conception d’un 
outil essentiel et précieux à toute implantation et 
investissement d’un territoire pour une approche 
collaborative avec tout le tissu partenarial et 
institutionnel visé par le croisement de plusieurs 
politiques publiques. Cette formation apportera 
de la méthode de travail pour favoriser la 
construction de coopérations entre les différents 
acteurs d’un territoire.

Cette formation est en cours de finalisation.Cette formation est en cours de finalisation.

4/	« Stupéfiants et Trafics - Postures Éducatives 
en Prévention Spécialisée »

Il s’est agi pour cette problématique d’adapter 
le contenu initial à de nouveaux besoins en 
Prévention Spécialisée centrées à la fois sur 
les postures professionnelles mais également 
sur la prise en compte dans l’accompagnement 
des jeunes confrontés par des consommations 
excessives. Le contenu de la formation oriente 
dorénavant  dans ses objectifs comme suit : 
Outiller les participants pour comprendre les 
usages de substances psychoactives et leurs 

enjeux. Apporter des connaissances sur le trafic 
de stupéfiants et sur le cadre règlementaire de 
référence qui tente de le contrer. A partir des 
spécificités des territoires et d’une posture 
éthique, travailler avec les participants sur leurs 
représentations liées aux usages des substances 
psychoactives et du trafic, les amener à se 
questionner sur la posture éducative. Apporter 
des compétences éducatives pratiques pour 
la mise en place d’actions de prévention et 
d’accompagnement des jeunes concernés, se 
doter d’outils.

En 2025 cette formation s’est déjà tenue et a En 2025 cette formation s’est déjà tenue et a 
rencontré un vif intérêt.rencontré un vif intérêt.

5/	La ruralité

Le CNLAPS a organisé et animé des séances de 
travail sur la question spécifique du travail en 
milieu rural. Une très belle dynamique d’échange 
et d’analyse est née, des pistes de travail sont 
en cours d’élaboration privilégiant plutôt une 
dynamique de réseau sur le sujet mais pas encore 
à ce stade une offre nouvelle de formation.

Les différentes pistes de travail vous seront Les différentes pistes de travail vous seront 
communiquées lors d’une prochaine Newsletter.communiquées lors d’une prochaine Newsletter.

Paulette BENSADON
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TRAJECT

Un déploiement Un déploiement nationalnational qui s’est poursuivi… qui s’est poursuivi…

•	 84 structures utilisatrices fin 2024  
(71 en 2023, 49 en 2021)

•	Près de 3500 utilisateurs
•	2 groupes utilisateurs 
•	61 formations données en 2024

11

Dans la continuité des formations

En 2024, l’activité de formation a poursuivi 
sa dynamique, marquée par l’intégration de 
nouvelles structures ayant fait le choix d’utiliser 
le logiciel TRAJECT. Cette évolution a généré un 
volume important de formations, partagées entre 
l’accompagnement des nouvelles structures et 
les sessions de perfectionnement destinées aux 
structures déjà utilisatrices, dans une logique de 
montée en compétences continue.

Une formation inter-entreprises à destination des 
cadres a également été proposée en juin 2023. 
Celle-ci a permis de favoriser les échanges de 
pratiques autour de l’utilisation de TRAJECT et 
d’aborder de manière approfondie les dimensions 
managériales du logiciel. Une formation inter-
entreprise qui a été reprogrammé pour 2025.

Ces évolutions nous ont conduits à repenser 
l’organisation du pôle des formateurs et à 
 

 

engager un travail de recrutement de nouveaux  
intervenants, en vue de répondre aux besoins 
croissants pour les années à venir.

...et qui vient valoriser les pratiques professionnelles en Prévention Spécialisée...et qui vient valoriser les pratiques professionnelles en Prévention Spécialisée



Amélioration de l’outil TRAJECT

L’année 2024 a été marquée par plusieurs 
évolutions fonctionnelles du logiciel, répondant 
aux retours et besoins exprimés par les 
structures utilisatrices. Ces ajustements ont 
permis de fluidifier et optimiser l’usage quotidien 
de TRAJECT.

•	Statistiques V2 : Déployées fin 2023, elles 
ont favorisé une plus grande autonomie 
des structures dans la production de leurs 
rapports d’activité. Ce nouveau module 
a également permis à l’équipe TRAJECT 
d’affiner son accompagnement sur 
l’exploitation des données et la recherche 
statistique.

 

•	Module « Projet » : Mis en place courant 
2023, ce module permet aux structures de 
mieux structurer leurs actions de prévention 
spécialisée. Il offre la possibilité d’y associer 
des financeurs, de sectoriser les actions, et 
de faciliter la génération des documents liés 
(comptes rendus, fiches jeunes, statistiques, 
etc.). Bien que son appropriation ait 
demandé un temps d’adaptation, son 
utilisation quotidienne s’est largement 
consolidée.

Salomé CLAUSSE
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